  

Le texte de Cyril, confirme ce qui m'inquiète et ce que je crois être l'urgence, à savoir : le politique. Faire de "politique" un qualificatif d'écologie ou d'économie c'est inverser l'ordre des "facteurs". Ce sont les politiques économiques ou écologiques (et bien d'autres) qui doivent être au service de la politique. Ce n'est pas évident parce qu'on l'a beaucoup oublié. Et ce n'est pas si simple, parce qu'il est plus facile de programmer celles-là que de fonder celle-ci.  Bien que je ne confonde pas écologie et écologisme, pas plus que je n'assimile économie à économisme ou que je prenne les "libéralistes" pour des libéraux, je regrette que les expertises remplacent la pensée, que les discours tiennent lieu d'actions et que les prophéties me semblent remplacer les projets ou les utopies. 

L'urgence est politique parce que la politique au service du politique ne peut pas se fonder sur la peur : pas davantage, aujourd'hui, la peur du réchauffement ou du nucléaire, la peur de l'étranger, la peur de l'avenir (les peurs et positions d'un Yves Cochet sont une horreur) qu'hier la peur de l'enfer ou des apocalypses. L'urgence est politique parce, chaque jour, à force d'expertises cloisonnées ou d'exclusions prononcées, le "diabolique" (ce qui sépare) progresse au détriment du "symbolique" (ie le politique ou ce qui réunit) 

Je me souviens des belles âmes qui nous invitaient à ne pas "diaboliser" le futur président de la République. Elles avaient raison. Il n'a eu besoin de personne pour détruire le politique et construire des antagonismes à peu près entre tout et tout, tous et tous :  les riches et les pauvres, les fonctionnaires et les salariés du privé, l'instituteur et le curé, l'Européen et l'Africain, la racaille et la belle jeunesse de Neuilly, les chômeurs fainéants et les travailleurs méritants, les victimes et les coupables, et la pire, la plus inique des divisions celle des générations (nous faisant les champions du chômage des jeunes en réembauchant les retraités !!). On s'épuiserait à tout vouloir rappeler. On perdrait la raison à suivre toutes les contradictions. 

L'urgence est politique parce que les régressions s'accumulent et s'amplifient. Quand je vois la charité effacer la justice, la morale prendre le pas sur la politique ; quand je vois le religieux renaître au détriment du politique, les fantasmes sur la planète faire oublier les priorités du quotidien ; quand je vois les obscurantismes faire obstacle aux émancipations ; quand je vois les insécurités (sociales, professionnelles, financières) étouffer la liberté, quand je vois les discriminations, les expulsions se multiplier et les inégalités croître au  point de faire abandonner l'idée même d'égalité, quand je vois les délits de solidarité remplacer la fraternité et les intolérances ou incohérences du chanoine du Latran abuser la laïcité,  je réaffirme en effet que l'urgence est politique. 

Je pense que la proximité qu'offre les régionales doit donc s'attacher, d'abord, aux priorités politiques et sociales du quotidien. Il me semble que l'urgence, pour des élections régionales, est davantage à la lutte contre la ghettoïsation insupportable des banlieues qu'à celle pour la stérilisation de l'humanité.  Je pense que nos fondamentaux, ces quatre bons vieux piliers de la "chose publique" : liberté, égalité, fraternité, laïcité, doivent, avant toutes autres références, nous inspirer et demeurer les plus simples critères de jugement des bilans qui nous sont présentés comme des programmes qui nous sont proposés. Que les citoyens et leurs élus pensent politique et intérêt général, que les techniciens les servent en les éclairant de leurs expertises et intérêts particuliers. 

Je sais bien que plaider ainsi pour que la politique prime et que la technique suive,  pour que nos conditions d'être ensemble - l'organisation, la régulation de nos rapports - permettent la construction jamais achevée d'un meilleur vivre ensemble peut faire que l'on soit renvoyé au statut de doux rêveur et/ou au reproche, peut-être justifié, du : "mais tu crois qu'on n'y a pas pensé !"...  Où, précisément, je voulais en venir. 

Il m'a semblé que vous, Jean-Marie et toi, étiez d'accord (seriez d'accord le moment venu) sur la nécessité de dépasser vos divergences "techniques" par une convergence politique, plus fondamentale, qu'il faudra bien trouver pour gouverner les régions tout autant que l'Europe, et "autrement" que nous le proposent les partis (UMP en tête) qui se disent populaires et qui ne sont que "populistes". 

 

